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PAS de surprise dans les axes de la vision 
stratégique 2015-2030 présentée la semaine der-
nière par le Conseil supérieur de l’éducation. 
La majorité des recommandations dévoilées fi-
gurent déjà dans le plan d’action du ministère 
de l’Education. D’autres ont déjà été relevées 
par le Conseil lui-même sous l’ère de feu Abde-
laziz Meziane Belfkih. L’instance présidée par 
Omar Azziman a-t-elle préféré le consensus au 
détriment de l’innovation? Quoi qu’il en soit, 
ces orientations ne pourraient être opposables 
à l’exécutif que si elles font l’objet d’une loi-
cadre.o

Pages II & III

Le «patronat 
féminin», 15 ans après

• 600 businesswomen dont certaines très influentes

• Plus de 220 entreprises créées depuis 2006 par les 
incubateurs dédiés

• Une nouvelle patronne pour de nouvelles orientations
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Si pour le ministre de l’Education nationale, Rachid Benmokhtar (à gauche), les 
orientations du conseil s’inscrivent parfaitement dans la stratégie de son départe-
ment, pour Lahcen Daoudi, les choses ne sont pas aussi simples. Le ministre de l’En-
seignement supérieur déclare qu’il ne prendra dans le dernier avis du Conseil sur sa 
réforme de la loi 01-00 que «ce qui est bon à prendre» h  L’ conomiste
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n Le profil des candidats n’est 
pas clairement défini

n Des commissions de sélection 
réduites favorisant les alliances

- L’Economiste: Le Conseil supé-
rieur a insisté sur la révision de la pro-
cédure de nomination des présidents 
d’université. Qu’est-ce qui ne va pas 
dans cette procédure selon vous? 

- Mohamed er ab: Tout d’abord, 
l’arrêté ministériel régissant la procédure 
ne précise pas le profil scientifique ou 
professionnel du candidat. Il peut s’agir 
de n’importe qui  Deuxièmement, la 
commission de sélection est composée 
de cinq personnes seulement, ce qui fa-
vorise les alliances entre les membres. 
Le profil de tous les membres n’est 
d’ailleurs pas défini non plus. La loi pré-
voit deux enseignants, l’un relevant de 
l’université concernée et un deuxième 
qui lui est externe. Celui de l’université 
est choisi par la tutelle parmi trois pro-
posés par le conseil d’université. Mais 
c’est toujours le président sortant qui est 
dernière cette sélection d’enseignants. 

n Pr s de  entretiens 
d’embauche organisés

n Bient t des ournées dédiées 
à la com pour renforcer les soft 
s ills des étudiants 

LES écoles sont de plus en plus 
nombreuses à organiser leur propre job 
fair. Dernier en date, celui du groupe Efet 
Eurelec qui s’est tenu vendredi dernier à 
Casablanca. 

Pour sa quatrième édition, le salon 
a réuni près de 300 étudiants des quatre 
écoles du groupe à Agadir, Marra ech, 
Fès et Me nès, ainsi que de ses deux 
établissements à Casablanca. Des DRH 
et experts du recrutement ont pris part à 
l’évènement, dont l’invité d’honneur a été 
le PDG de Cosumar, Mohamed Fi rat. 

uelque 200 entretiens d’embauche ont 
été organisés. 

Efet Eurelec a fait de l’employabilité 
de ses lauréats une priorité. Grâce à un 
partenariat avec un cabinet de recrute-
ment, appuyé par un accompagnement de 
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Pourquoi la procédure de nomination doit tre revue
Présidents d’université

Efet Eurelec cl ture son ob fair

Il peut donc proposer ses hommes de 
confiance si jamais il veut être réélu. Le 
deuxième, lui, est désigné par le minis-
tère. Les trois autres membres ne sont 
pas issus du milieu universitaire et leurs 
qualifications ne sont pas clarifiées. Sou-
vent, ce sont des profils qui ne connais-
sent rien à la gestion d’établissements 
universitaires, ni au monde académique. 
Dans les universités européennes ce sont 

deux psychologues et par des séminaires 
de développement personnel, le groupe 
agit sur les comportements et les savoir-
être de ses étudiants. «C’est aujourd’hui 
devenu essentiel sur le marché de l’em-
ploi», insiste Mohamed alil Lou ili, 
vice-président du groupe RESO (Efet, 
Eurelec, Esig). 

En matière de langues, dès 2004, le 
groupe a augmenté le volume horaire ré-
servé à l’apprentissage du fran ais. «Mais 
cette approche était incomplète, car il fal-
lait donner envie aux jeunes de s’impli-
quer», précise Lou ili. Des pièces théâ-
trales en fran ais, anglais et espagnol ont 
ainsi été lancées. Des journées dédiées à 
la communication et à l’expression orale 
seront, par ailleurs, bientôt initiées, en 
partenariat avec des associations. 

Ces activités ont permis d’améliorer 
le taux d’insertion des lauréats, qui est 
actuellement de 73% à 12 mois de la di-
plomation. Cela a également contribué 
(en plus des sanctions sur les notes) à 
faire baisser le taux d’absentéisme des 
étudiants, qui pouvait aller jusqu’à 30% 
pour certaines sections. Aujourd’hui, le 
taux de présence est de 95%.  

Le groupe Efet Eurelec compte ac-

plus de 60 personnes 
qui participent à l’élec-
tion du président. La 
procédure doit être re-
vue de fond en comble. 
Elle doit impliquer des 
dizaines de membres 
pour éliminer les al-
liances, de préférence 
des professeurs de 
l’enseignement supé-
rieur familiarisés avec 
la gestion universitaire 
et capables d’évaluer le 
projet d’établissement 
du candidat.

- Le CSE a de-
mandé au minist re 
de revoir le pro et de 
réforme de la loi -

. Quels sont pour 
vous les points à améliorer? 

- e pense qu’il faudrait réécrire 
toute la loi. Des dizaines d’articles, 
par exemple, font des dissertations sur 
l’identité de l’université, le but de l’en-
seignement supérieur,  or ce sont des 
banalités. Pour commencer, la compo-
sition du conseil d’université doit être 
modifiée. Il faut qu’il intègre une majo-

tuellement 2.000 étudiants (en formation 
initiale et continue) et plus de 30.000 
lauréats.o

A. a

o ame  er a  enseignant c erc eur  auteur e lusieurs 
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la gestion uni ersitaire  (Ph. ar i)

rité de professeurs de l’enseignement 
supérieur. Concernant les membres ex-
ternes, le ministre vient d’en éliminer 
quelques-uns, comme les présidents 
des chambres de commerce et d’agri-
culture. Mais il y en a d’autres qui y 
siègent toujours et qui n’y sont d’aucun 
apport. En général, les membres ex-
ternes ne sont jamais présents de toutes 
les fa ons.

- e garder que des universitaires, 
est-ce que cela ne risque pas d’isoler 
l’université de son environnement?

- En tout cas, il faudrait bien les 
choisir. Souvent, il s’agit d’entrepre-
neurs sans qualifications et toujours ab-
sents. e propose que l’université soit 
gérée par les enseignants eux-mêmes, 
et les plus qualifiés. En Allemagne et en 
Suisse, par exemple, les entrepreneurs 
invités, et qui restent minoritaires, sont 
des dirigeants de multinationales qui 
comptent à leur actif des publications 
dans des revues spécialisées.Autre 
point à relever, celui de la transparence 
et la démocratie au sein de l’université. 
La loi donne tous les pouvoirs aux pré-
sidents et aux doyens au détriment de la 
participation des enseignants à la ges-
tion. Même si le conseil d’université est 
censé décider, dans la pratique, a ne se 
passe pas comme a. o 

Propos recueillis par 
Ahlam A I

Demandes & Offres d’emplOi

BAC+2.
Diplômée en gestion informatique, 

2 ans d'expérience.
Cherche poste stable.

DGKD

6 ans d'expérience dans le domaine de l'hôtellerie
sens d'organisation et travail en groupe

cherche poste stable
 

DGLS

Bac+4 en management des organisations, 
5 ans d'exp.

cherche poste stable en gestion 
administrative et gestion des appels d'offres

DGKA

Chef comptable
5 ans d'expérience

Comptabilité - Finance - Audit interne

DGSN

GSM : 0694 71 51 45 Tél : 0660 57 51 53

JF 24 ans

JH 32 ans Bachelier JF

Jeune fille

Tél : 06 60 36 76 56 / 06 60 30 39 64 GSM : 0664 58 18 16
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■ Prix de l'innovation pour 
Adnane Remmal, enseignant 
chercheur à la faculté des 
sciences 

■ Son invention, une alternative 
naturelle aux antibiotiques pour 
le bétail, sans frais

 

BELLE distinction pour Fès. Ad-
nane Remmal, professeur en biotechno-
logie à la faculté des Sciences Dhar El 
Mehrez (DHMZ) de l'université Sidi 
Mohamed Ben Abdellah de Fès, vient 
de remporter le Prix de l'innovation pour 
l'Afrique (PIA) édition 2015. Il a été 
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Consécration africaine pour Dhar El Mehrez 
choisi parmi 925 candida-
tures. En effet, le Pr Adnane 
Remmal a décroché la 1re 
place du prix de l’innova-
tion 2015 à l’échelle de 
l’Afrique. Une enveloppe 
de 100.000 dollars lui a été 
remise récompensant une 
invention proposant une al-
ternative naturelle aux anti-
biotiques pour le bétail. Cet 
enseignant chercheur est 
directeur de l’unité de Bio-
technologie des plantes mé-
dicinales du grand labora-
toire de Biotechnologie de 
la Faculté des Sciences. Se-
lon Mohammed Benlemlih, 
doyen de cette faculté, «ce 
laboratoire est l’un des plus 

Adnane Remmal, professeur en biotechnologie à la Faculté des 
Sciences de Fès, est le grand vainqueur de l’édition 2015 du Prix 
de l’innovation pour l’Afrique. L’enveloppe de 100.000 dollars vient 
récompenser une invention proposant une alternative naturelle aux 
antibiotiques pour le bétail (Ph. YSA)

actifs de son établissement dans le do-
maine de la recherche appliquée à finalité 
industrielle». «Nous comptons plusieurs 
publications émanant de ce laboratoire, en 
plus de 7 brevets dont 5 internationaux», 
ajoute le doyen. La majorité de ces bre-
vets sont déjà exploités par des grandes 
sociétés nationales.

Pour ce qui est de la nouvelle dis-
tinction, elle récompense une alternative 
aux antibiotiques destinés au bétail et à 
la volaille. «Il s’agit en effet d’une com-
position brevetée qui réduit les risques 
sanitaires pour les animaux et les êtres 
humains et empêche la transmission de 
germes multi-résistants et d'éventuels 
agents cancérigènes à l'être humain, et 
ce, sans frais supplémentaires pour les 
agriculteurs», explique-t-il. Initié par la 
fondation suisse Africa Innovation Foun-
dation, et organisée cette année en par-
tenariat avec le ministère marocain de 
l'Industrie et du Commerce, le PIA, qu’il 
a obtenu, encourage les réalisations inno-
vantes qui contribuent au développement 
de nouveaux produits, à l'augmentation 
de l'efficacité ou à la réduction des coûts 
en Afrique, plus particulièrement dans 
l'industrie manufacturière, les services, la 
santé, l'agro-industrie, l'environnement, 
l'énergie, l'eau et les TIC. 

En tout cas, les «inventeurs» de la 
faculté des Sciences ne s'arrêtent pas là. 
Un autre projet du laboratoire gagnant est 
en cours d’exécution avec la multinatio-
nale GDF/Suez spécialiste de l’énergie 
(160.000 salariés dans le monde). Le 
chercheur se penche, cette fois-ci, sur 
la valorisation des déchets oléicoles en 
Biogaz. «Une journée sur cette théma-
tique est prévue le 27 mai au palais des 
congrès de Fès», annonce le doyen. Et 
de poursuivre: «notre faculté compte 24 
laboratoires de recherche qui forment 
800 étudiants en cycle de Doctorat». 
Des formations adaptées aux exigences 
du marché de l’emploi, l’établissement 
ayant conclu nombre de conventions de 
recherche avec les industriels. Il dispose 
également d’une cellule locale composée 
d’enseignants chercheurs avec une grande 
expérience dans la gestion des projets de 
recherche européens. «Nous avons éga-
lement l’appui du Pr Omar Assobhi, Pré-
sident de l’université Sidi Mohamed Ben 
Abdellah, qui encourage continuellement 
et incite les enseignants chercheurs à tra-
vailler sur des projets de recherche à fi-
nalité industrielle», conclut Benlemlih.o

Youness SAAD ALAMI

- L’Economiste : A travers cette dis-
tinction, votre faculté a instauré une 
image de haut lieu du savoir?

- Mohammed Benlemlih : La Faculté 
des Sciences de Dhar El Mehrez forme 
des élites. Actuellement, nous avons 
plusieurs projets de recherche appliquée 
qui s’intéressent à la mise en valeur du 
produit national. Nos laboratoires sont 
financés en partie par les industriels. 
Nous faisons également des propositions 
de bourses pour les doctorants par l’in-
dustriel. Le but est d’assurer en fin de 
cursus une insertion professionnelle des 
lauréats dans l’industrie. Outre la création 
de l’emploi, nous procédons au dépôt des 
brevets, et nous publions les résultats de 
nos recherches dans des revues interna-
tionales. 

 
- Vous avez une vision tournée vers 

l’emploi et la recherche…
- Effectivement. Plusieurs forma-

tions à finalité professionnelle ont été 
mises en place dans notre Faculté, à sa-
voir: Techniques des systèmes électro-
niques, ingénierie du Bâtiment, chimie 
industrielle, apithérapie, Génie logiciel, 
Génie Nucléaire, Patrimoine naturel et 
développement durable etc. Au total 6 
licences professionnelles et 17 masters. 
Par ailleurs, plusieurs masters et licences 
appliquées sont en cours de préparation 
avec 3 grandes Universités, notamment 
l’Université de Bonn, une licence de 
Biologie appliquée. Ainsi, l’étudiant ef-
fectuera deux années dans note Faculté 
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«Instaurer des formations à finalité 
professionnelle» 

avec 40% des modules qui 
seraient assurés en langue 
anglaise. L’étudiant pour-
suivra ses études en Alle-
magne pour l’Obtention de 
Bachelor avec une Bourse 
de l’Organisme Allemand 
DAAD. Avec l’Université 
du Maine et l’université 
de Bretagne du sud, quatre 
masters spécialisés dans 
le domaine de l’écologie, 
de chimie appliquée et de 
l’informatique et de l’in-
génierie mathématique. 
L’étudiant aura un double 
diplôme. Des enseignants 
de ces universités assure-
raient des cours dans notre 
Faculté. Ces formations 
professionnelles donnent 
plus de chance à l’étudiant 
de trouver un emploi.

 
- La Faculté des Sciences Dhar 

Mehrez a connu un calme relatif 
par rapport aux années précédentes. 
Quelles sont les raisons?

- Nous avons instauré un dialogue 
constructif avec les étudiants. L’objectif 
est de répondre à leurs besoins. Ainsi, 
nous portons le projet de construction 
d’une grande bibliothèque à la Faculté, 
l’encadrement rapproché des étudiants 
par les enseignants volontaires, l’aména-
gement des salles et des amphithéâtres 
par un équipement moderne, et l’aména-

gement des espaces verts. Nous sommes 
également pionniers dans l’économie 
d’énergie, à travers l’installation des 
plaques solaires productrices de l’électri-
cité dans le cadre de projets de recherche 
scientifique en collaboration avec de 
grandes universités européennes. Enfin, 
en matière d’administration, nous avons 
opté pour l’informatisation des services 
pour une meilleure gestion comptable.o

Propos recueillis par 
Youness SAAD ALAMI 

Mohammed Benlemlih est doyen de la faculté des Sciences de Dhar 
El Mehrez depuis octobre 2014. Sa mission est de créer un espace de 
recherche, calme et à finalité professionnelle en étroite collaboration 
avec les 11.000 étudiants que compte son établissement (Ph. YSA)
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des lycéens et bacheliers. 3.000 jeunes 
ont été rencontrés à Casablanca, Settat, 
El Jadida et Fès. 316 d’entre eux ont ré-
pondu à des questionnaires qui ont servi 
de base à l’étude (dont 90% de bache-

Quand mes 
parents me le 
demanderont 

20%

Quand le lycée 
m'en parlera 

20%Quand
les dates des

concours seront
annoncées

20%   

Quand les dates 
de dépôt de 

dossiers seront 
annoncées 

Une démarche toujours tardive

Source: Adalia

40%

n Seuls 7% savent «claire-
ment» ce qu’ils veulent faire 
après le bac

n Le résultat d’une enquête de 
Adalia School Of Business 

n La note reste le principal cri-
tère de choix pour 78% d’entre 
eux

CHAQUE année à l’approche de 
l’ouverture des candidatures pour les 
établissements de l’enseignement supé-
rieur, les futurs bacheliers se trouvent 
devant le même dilemme: Que faire 
après le bac? Et chaque année, c’est le 
même constat, les jeunes sont très peu 
préparés à prendre une décision sur leur 
projet d’études ou de carrière. Une nou-
velle enquête, réalisée par Adalia, vient 
de le confirmer. Pour se faire connaître, 
la nouvelle business school, qui ouvrira 
ses portes en septembre prochain à Ca-
sablanca, a lancé une enquête auprès 

liers). Ils ont été complétés par 
des «rendez-vous de l’orienta-
tion» qui ont abouti à 32 entre-
tiens individuels. «Nous avons 
été confrontés au désarroi des 
élèves», témoignent les respon-
sables de l’école. Selon eux, 
seuls 7% des sondés savent 
«clairement» ce qu’ils veulent 
faire après le bac. Le constat 
va à l’encontre des premiers 
résultats de l’étude du groupe 
L’Etudiant Marocain qui a 
touché 1.168 lycéens, et selon 
lesquels 71% ont une idée du 
métier qu’ils souhaitent exercer 
à l’avenir. «Il faut faire le dis-
tinguo entre l’effet d’annonce 
et la vraie motivation», précise 
Sanae Temsamani, enseignante 
et coach chez Adalia. 

 A la question: que voulez-
vous faire plus tard, la même 
réponse revient sur toutes les 
lèvres, «Ala Hassab», «Cela 

dépend». La note obtenue à l’issue du 
baccalauréat semble guider le choix 
des jeunes. 78% d’entre eux l’évoquent 
comme principal critère. Les métiers cités 
sont également toujours les mêmes: mé-

decin, architecte, dirigeant d’entreprise, 
ingénieur,… des fonctions renvoyant vers 
le prestige et la reconnaissance sociale. 
«C’est en fait l’image du métier qui les 
attire et non le métier lui-même», insiste 
Temsamani. En effet, les jeunes partent 
rarement de leurs vraies motivations et 
aspirations. Ils n’ont, par ailleurs, qu’une 
faible connaissance du marché de l’em-
ploi et des métiers d’avenir. 

Pour leur recherche d’information, 
les élèves recourent d’abord à internet 
(34,62%). Toutefois, de l’aveu des jeunes 
invités par Adalia pour une rencontre avec 
la presse jeudi dernier, le web n’est pas 
toujours d’un grand secours, surtout si le 
projet d’avenir n’est pas préalablement 
défini. 

Le bouche à oreille est classé deu-
xième (20%), suivi des parents (19,23%), 
des salons et forums (18,46) et de la 
presse (7,69%). 

Les experts en orientation ne sont pas 
cités. Ce qui révèle, encore une fois, la 
défaillance des dispositifs en place.o

Ahlam NAZIH

Orientation: Les jeunes toujours en désarroi
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Les élèves s’y prennent toujours à la dernière minute 
pour effectuer leur choix d’études. 40% ne com-
mencent à se documenter sur les possibilités offertes 
qu’après l’annonce des dates de dépôt des dossiers de 
candidature des différents établissements. Les autres le 
font sous la pression des parents, quand les dates des 
concours sont fixées ou quand leur lycée leur en parle

l’aventurier marocain, Nacer Ibn Abdelja-
lil.

Ainsi, 35 nouveaux lauréats du master 
Attijariwafa bank rejoignent le marché du 
travail.  Avec un double diplôme marocain 
et espagnol, délivré par les universités de 
Hassan II de Casablanca et Cantabria, ces 
lauréats rejoignent 163 lauréats issus des 
5 premières promotions. Le taux  d’inser-
tion professionnelle de ce cursus reste des 

plus élevés, atteignant près de 95%. 
Ce master a été développé  en 2007, en 

partenariat avec la faculté des sciences ju-
ridiques, économiques et sociales de l’Uni-
versité Hassan II à Casablanca, l’université 
Cantabria, le groupe Banco Santander et la 
Fondation UCEIF. Il intègre une commu-
nauté d’étudiants espagnols et mexicains 
car il a été d’abord lancé en Espagne en 
1996 et en 1999 au Mexique, à l’initiative 

n 35 nouveaux lauréats rejoi-
gnent les 163 séniors déjà sur le 
marché

n Le taux  d’insertion profes-
sionnelle de ce cursus atteint 
près de 95%

DU beau monde s’est réuni jeudi 
dernier à Casablanca pour la remise de di-
plôme des lauréats du master «Banque et 
marchés financiers» d’Attijariwafa bank. 
Plusieurs personnalités marocaines et es-
pagnoles du monde universitaire, des af-
faires, de la finance et ailleurs ont partagé 
avec les lauréats de cette sixième promo-
tion leur nouvelle graduation. Parmi les 
personnalités présentes à cet événement, 
Saloua Benherez, directeur exécutif, en 
charge de la communication du groupe et 
de la Fondation Attijariwafa bank, Idriss 
Mansouri, président de l’université Has-
san II de Casablanca, Ernesto Anabitarte, 
le vice-président de l’université de Canta-
bria, Abdelouahed Alaoui Mdaghri, vice-
doyen de la faculté des sciences juridiques, 
économiques et sociales de Casablanca et 

de groupe Banco Santander en collabora-
tion avec l’université de Cantabria. Au Ma-
roc, il compte aujourd’hui 290 étudiants 
inscrits et 163 lauréats. 

Le programme du master est dispensé 
par des professionnels des deux banques 
(Attijariwafa bank et Santander) et des 
universitaires espagnols et marocains. Les 
étudiants y acquièrent des connaissances 
techniques poussées dans le secteur finan-
cier pour répondre au mieux aux besoins 
du marché par le biais de cours théoriques 
et d’un stage pratique visant une meilleure 
intégration dans la vie professionnelle.     

Ce n’est pas le seul programme uni-
versitaire dans lequel la Fondation Attija-
riwafa bank est investie. Elle continue éga-
lement à développer son partenariat, depuis 
2007, avec les universités en collaboration 
avec le groupe Banco Santander à travers 
plusieurs projets. L’un de ces derniers est la 
carte «Jamiati».  Destinée aux étudiants et 
au corps professoral, cette carte d’étudiants 
fournit des informations diverses relatives 
aux filières et peut être adossée à des ser-
vices bancaires, à la demande.o

Mehdi LAHDIDI
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Cette sixième promotion du Master «Banque et marchés financier» donnera du sang 
frais au marché de l’emploi du secteur de la finance (Ph. AWB)

AWB: Et de six pour le master



tante et enrichissante, mais trois ans, 
c’est suffisant  l ne faut pas oublier que 
nous sommes des patronnes de ME qui 
ont besoin d’un chef de file. Contraire-
ment aux grandes structures, les ME ne 
disposent pas de hauts cadres auxquels 
elles peuvent déléguer des t ches , es-
time quant à elle Sora a Badraoui 200 -
2012 .       

Mais que vaut aujourd’hui l’Afem? 
Est-ce un vrai patronat, un lobb  qui a pu 
arracher des victoires, ou un simple club 
de net orking entre entrepreneurs à ta-
lons aiguille?

En 15 ans, le mouvement en a parcou-
ru du chemin. l n’en est probablement 
pas encore au stade de patronat au vrai 
sens du terme, mais il a pu se positionner 
en accélérateur de projets. C’est aussi au-

jourd’hui une force de proposition, consi-
déré comme un interlocuteur de référence 
pour tout ce qui touche à la question de 
la femme, notamment sur le plan écono-

mique. isible à l’international, le mou-
vement a, par ailleurs, pris à son compte 
de faire ra onner l’image de la femme 
marocaine à l’étranger. 

L’association, certifiée SO, a par 
exemple participé aux consultations lors 
de l’élaboration du projet de régionalisa-
tion avancée. Elle a, en outre, soumis un 
mémorandum à la commission en charge 
de la rédaction de la nouvelle constitution 
en 2011. ous les articles se rapportant à 

la femme dans la constitution contiennent 
nos propositions , précise Laila Mi ara. 

n mémorandum a également été pré-
senté en 2013 pour la nouvelle instance 
de parité. Le fonds de garantie dédié aux 
femmes porteuses de projets, la ki , 
c’est aussi un projet pour lequel l’Afem 
a longtemps milité, et qui a fini par se 
concrétiser en 2013.

Afin de mieux faire entendre sa voix, 
l’organisation membre de la C EM a in-
tégré les conseils d’administration de plu-
sieurs institutions stratégiques. elles que 
l’A ME, l’Asmex, l’Amdi, l’Agence 
de développement social ADS , le ré-
seau Maroc Entreprendre, la fondation 
Moubadara,  Et elle compte élargir sa 
représentativité au sein des organes de 
décision. En 200 , elle a commencé 

à lancer des incubateurs d’entreprises 
destinés aux femmes entrepreneurs. Le 
premier a été initié à Casablanca. De-
puis, d’autres ont vu le jour à abat, El 
adida, anger, étouan et Meknès. Sur 

les trois dernières années uniquement, 
quelque . 5  actions de sensibilisation 
à l’entrepreneuriat ont été lancées, 1.0 2 
manifestations d’intérêt en ont résulté et 

0 projets ont été sélectionnés. Au final, 
1 5 entreprises ont été créées. Durant 
ce mandat, la création d’entreprises a été 
accélérée, gr ce au soutien de bailleurs de 
fonds belges et hollandais , précise A cha 
Laasri Amrani, vice-présidente, chargée 
de la création d’entreprises. Au total, 
plus de 220 sociétés ont été développées 
par les incubateurs.  Depuis sa création, 
l’Afem tourne essentiellement gr ce à 
des financements issus de la coopération 
internationale. A ce jour, elle n’a jamais 
re u de subventions de l’Etat. D’ailleurs, 
elle n’a pas réussi, malgré son poids, à 
décrocher le fameux statut d’utilité pu-
blique. 

En parallèle, de nombreuses actions 
de formation, coaching, mentoring et des 
missions B2B en faveur des membres 
sont organisées.

L’Afem est une association active, vi-
sible à l’international et disposant de plus 
de 0 partenariats au Maroc et à l’étran-
ger. Mais l’heure est venue pour le réseau 
de se remettre en question. ne assem-
blée générale extraordinaire devrait être 
tenue après les élections du 5 juin afin de 
revoir ses statuts. otre environnement 
a changé, la notion de femme chef d’en-
treprise s’est banalisée et nous disposons 
d’une patronne des patrons. L’Afem se 
doit de réorienter ses actions en insistant 
plus sur la création d’entreprises et non 
plus seulement sur l’accompagnement , 
estime Saloua arkri Belkeziz, fonda-
trice, nommée présidente honoraire après 
avoir effectué deux mandats entre 2000 et 
200 . Après avoir abandonné la politique 
en 2011, refusant de jouer le jeu de la 

politique politicienne , elle se concentre 
sur son militantisme en faveur de l’en-
trepreneuriat féminin. En 201 , nous 
avons actualisé notre étude de 200  sur 
l’entrepreneuriat féminin, et nous avons 
constaté que les choses n’ont pas beau-
coup changé. ous en sommes toujours 
à moins de 11 . ous n’avons pas réussi 
jusqu’à présent à faire un lobb ing assez 
fort auprès de l’Etat pour une véritable 
stratégie encourageant la création d’entre-
prises par les femmes , regrette arkri.  

armi ses résolutions, l’Afem prévoit 
de multiplier les incubateurs pour cou-
vrir toutes les régions, d’accorder plus 
d’autonomie à ses bureaux régionaux et 
de renforcer ses programmes de forma-
tion. ous devons aussi promouvoir le 
statut d’auto-entrepreneur qui pourrait 
répondre aux motivations des femmes , 
insiste arkri. L’Afem s’apprête donc à 
monter en puissance. Ce sera le challenge 
de sa future présidente qui dévoilera sa 
stratégie début juin. 
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15 ans après, l’Afem, un vrai patronat?
n P

M

n

n

LES grands projets naissent d’une 
simple idée. Ce fut le cas de l’Afem As-
sociation des femmes chefs d’entreprises 
du Maroc , créée il  a 15 ans par une 
dizaine de business omen, à leur tête, la 
patronne de  Maroc, Saloua arkri 
Belkeziz. Elles sont aujourd’hui plus de 

00 adhérentes à l’association qui ras-
semble les femmes d’affaires les plus 
influentes du Maroc, dont la patronne 
des patrons, Miriem Bensalah Chaqroun. 
Le 5 juin prochain, l’Afem élira sa cin-
quième présidente depuis sa création en 
septembre 2000. A l’image de la C EM, 
les candidates ne se bousculent pas. ne 
seule a décidé de se lancer dans l’aven-
ture pour un mandat de trois ans  Asmaa 
Morine Azzouzi, dirigeante du cabinet 
de conseil en accompagnement des in-
vestisseurs, CA S Consulting, également 
responsable des relations internationales 
et institutionnelles de l’Association.  

C’est une lourde responsabilité qui 
demande beaucoup d’implication et de 
persévérance. rois ans c’est à la fois 

court, parce que l’on a toujours envie de 
réaliser plus de choses. Et long, car c’est 
au détriment de votre vie personnelle , 
confie l’actuelle présidente, Laila Mi ara 
2012-2015 . l s’agit à la fois d’un don 

de soi au service d’une cause, celle de 
l’entrepreneuriat féminin et de l’indépen-
dance financière des femmes, et un en-
gagement cito en , ajoute-t-elle. Même 
son de cloche du c té des anciennes 
présidentes. C’est une expérience exal-
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L’A EM a toujours milité pour une instance de parité forte, à même de 
donner un coup de pouce à la représentativité de la gent féminine dans la société, 
et à faire respecter l’approche genre. Mais depuis l’adoption du texte de loi par le 
gouvernement en mars dernier, c’est la déception. Le texte est très général. L’ ns-
tance, n’a qu’un pouvoir consultatif, à la limite elle peut ne jamais être consultée , 
estime Saloua arkri. Elle ne répond pas du tout à ce que nous souhaitions. C’est-
à-dire un organe indépendant doté d’un pouvoir coercitif qui peut même saisir les 
tribunaux  Mais à coup de militantisme nous  arriverons , confie pour sa part 
Laila Mi ara. o

nstance de parité, la déception

Saloua Karkri-Belkeziz
(2000-2006) (Ph. archives)

 rési entes ont é ilé à la t te e l em. association a été on ée en  à l initiati e e aloua ar ri el e i  ui a réussi à 
é érer une i aine e usiness omen  ont a a amrani arim meia  a i a i elmassi i a  at ia ennis aroclear  

amila eri  erra a utogra  i a ua ani outale   rou  eu a i a ou ali Pe a  et c a aasri 
mrani  ssurances

Bouthayna Iraqui-Houssaïni 
(2006-2009) (Ph. archives)

Soraya Badraoui Drissi
(2009-2012) (Ph. privée)

Laila Miyara (2012-2015)
 (Ph. archives)
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smaa orine ou i, dirigeante 
de C S Consulting  «L’ fem doit 
montrer l’e emple, donner envie à 
des femmes de se lancer dans l’entre-
preneuriat, essa er de faire sauter les 
freins» h  A A
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